Modèle de délibération autorisant le recrutement d’un vacataire
Rappel 

· La délibération ne prendra effet au plus tôt qu’après transmission et visa du contrôle de légalité.

· La délibération ne peut pas être rétroactive et, par conséquent, antérieure à la nomination.
· La délibération doit être non nominative.
· Aucune déclaration d’emploi ne doit être faite dans le cas présent.
Vu
le code général de la fonction publique ;
Vu
le code général des collectivités territoriales ;

Vu
le budget de la collectivité (ou du syndicat ou de l’établissement) ;

CONSIDÉRANT qu’en dehors des cas de recrutement prévus aux articles L332-1 et suivants du code général de la fonction publique, les collectivités et leurs établissements publics peuvent recruter des « vacataires ». Ni fonctionnaires, ni agents contractuels de droit public, les agents vacataires sont recrutés dans des conditions particulières,
CONSIDÉRANT que la notion de vacataire répond à trois conditions cumulatives :
· Recrutement pour effectuer un acte déterminé répondant à un besoin ponctuel de la collectivité ou de l’établissement public,

· Recrutement discontinu dans le temps,

· Rémunération à l’acte selon la nature de la tâche.

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de faire appel à un vacataire afin de : (préciser les motifs du recours au vacataire),
CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’un travail spécifique et ponctuel à caractère discontinu, qu’il est difficile de quantifier à l’avance et qui sera rémunéré après service fait,
Après en avoir délibéré, (assemblée délibérante), à l'unanimité OU à la majorité :

· Décide le recrutement d’un agent sous le statut de vacataire dans les conditions définies ci-après :
· Objet de la (des) vacation(s) : (préciser les motifs du recours au vacataire),
· Durée : 1 vacation ou (nombre) vacations OU dans la limite de (nombre) vacations de (date de début) à (date de fin) OU pendant (nombre) de mois,

· Rémunération : la vacation sera payée à hauteur de …………… € bruts OU ……€ par acte
· Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,

OU 

· S’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget,

- 
Autorise le (autorité territoriale) ou son délégué à signer tout document relatif à ce dossier.

Fait le (DATE), à (LIEU)

(AUTORITE TERRITORIALE)

Le (AUTORITE TERRITORIALE) :

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité ;

· informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Besançon – 30 rue Charles Nodier, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’état.
